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Dans la lignée des analyses socio-historiques des institutions et des catégories d’intervention publique, Vincent Dubois s’intéresse, dans cet ouvrage issu de son travail de thèse, à l’un de ces objets naturalisés, la politique culturelle en France. Cette catégorie d’intervention publique aujourd’hui légitime et prestigieuse, objectivée dans des institutions et des rôles sociaux, est pourtant tout sauf évidente. La politique culturelle est en effet liée - dans une logique de production réciproque - au travail de mise en forme et de classement des problèmes sociaux et des pratiques à l’origine de l’action publique. Elle est donc éminemment historique, dépendante des conditions particulières de sa formation. La politique culturelle est également insaisissable, résistant à la délimitation : qu’est-ce en effet que la culture ? Elle forme ainsi un ensemble ambigu et composite, aux contours indéfinis. Le fil problématique de l’ouvrage se noue alors autour de ce flou et s’attache à rechercher dans la genèse de la politique culturelle les logiques et les raisons de son caractère incertain. Articulée autour d’une chronologie nette et indiscutable, la démonstration est convaincante, servie par un style efficace, s’appuyant sur l’analyse d’exemples pertinemment choisis (le théâtre y occupe une place prépondérante), ne cédant jamais sur la rigueur méthodologique : l’analyse des discours et des institutions est systématiquement articulée avec la sociographie des acteurs, l’étude des logiques « positionnelles » et institutionnelles du champ, et avec le contexte dans lequel s’inscrivent ces controverses.

Dans un premier temps, au tournant du XXe siècle, la structuration d’un espace social consacré à la culture se fait contre l’État, les problèmes culturels étant construits par des artistes et des intellectuels sur un mode politique et globalisant à l’origine du caractère flou de cette catégorie. Dès ces prémisses, ces derniers revendiquent le monopole de deux « fortes » légitimités, artistique (dire l’art véritable) et politique (parler au nom du peuple et élever le peuple). Les agents de l’État sont en conséquence amenés à s’autoexclure et intériorisent leur illégitimité à traiter de ces questions : ils sont tenus à la plus grande circonspection en matière de culture et à des entreprises de justification contingentes. De manière objective également, les positions et institutions précaires des Beaux-Arts (après l’éphémère existence d’un ministère des Arts, en 1881, ils sont rattachés au ministère de l’Instruction publique, sous la forme d’un sous-secrétariat d’État aux rôles mal établis), ne permettent pas l’émergence d’une catégorie unifiée au sein des fonctions d’État.

Ces conditions d’impossibilité se perpétuent dans les décennies suivantes. L’illégitimité de l’intervention étatique en matière culturelle est toujours prégnante, particulièrement dans les concurrences pour dire le monde social. Elle se cristallise autour des nouveaux mouvements culturels apparus après la première guerre mondiale, qui se répartissent entre projets de changement révolutionnaire et ceux de philanthropie culturelle. Dans une commune opposition au fascisme, le Front populaire rend possible l’inédite convergence entre pouvoirs publics, intellectuels mobilisés et mouvements culturels. Cette convergence marque d’importants changements dans le traitement social des choses de la culture, mais ne suffit pas à l’émergence d’une politique culturelle d’État.

Dans un second temps, et l’auteur parle ici de « grand retournement », avec la création d’un ministère des Affaires culturelles, en 1959, la mise en place d’un plan de développement culturel et l’essor des politiques culturelles municipales, s’effectue « l’institutionnalisation de la culture comme catégorie d’intervention publique ». Contrairement à la période précédente, les éléments de l’objectivation d’une politique - des institutions, des positions et des rôles politiques et administratifs, des discours et des textes - sont réunis. Le rapport s’inverse entre organismes publics et operateurs privés pour la production culturelle, de même que la « parole culturelle », cessant d’être le monopole des artistes et intellectuels pour intéresser les agents de l’État eux-mêmes, traite désormais de la nécessité de l’intervention publique pour la préservation de l’autonomie du champ artistique et de la définition de la culture. Ce grand retournement ne saurait s’expliquer par une causalité de type fonctionnaliste ou institutionnaliste mais réside selon l’auteur dans les conditions socio-historiques générales de cette émergence, et surtout dans les modalités concrètes de l’émergence d’une politique culturelle nationale au sein du régime gaulliste.

La création d’un ministère des Affaires culturelles est, de fait, liée à l’affinité particulière de deux personnages : le général de Gaulle et André Malraux. Leur charisme politique est redoublé d’un rapport charismatique à l’art devant servir « l’unité nationale ». La politique culturelle se mettant alors en place s’appuie sur la sédimentation des constructions préexistantes. Malgré le nouveau découpage et la réorganisation des services administratifs, elle reproduit leur caractère flou et fluctuant. Le personnel administratif constituant l’équipe « pionnière » du ministère est essentiellement composé des réseaux personnels de Malraux et de de Gaulle et des cadres de l’ancienne administration d’outre-mer (le ministère n’intéresse les hauts fonctionnaires qu’à partir des années Soixante-dix). La création du ministère ne se fait naturellement pas sans controverses, puisqu’elle active trois séries d’enjeux. Tout d’abord, l’étatisation du discours sur la culture entraîne des conflits avec les agents du champ culturel. De la même façon, la production et la diffusion de visions étatiques du monde social suscite notamment les résistances du parti communiste. Enfin, la création du ministère est prise dans les controverses sur la définition de la bonne forme de délégation politique, avec la réaffirmation de l’autorité étatique, qui se heurte aux logiques des intermédiaires politiques et culturels locaux.

Après la création du ministère, l’autre élément fondamental de l’institutionnalisation objective de la politique culturelle est la planification des questions culturelles à partir de 1961, qui crée de nouveaux lieux de production et de légitimation de cette catégorie d’intervention publique. La sociographie des commissions culturelles montre que les syndicalistes et les artistes sont relativement peu représentés au sein de celles-ci, au profit des hauts fonctionnaires, universitaires et experts, occupant des positions dominantes et cumulant des capitaux multiples assurant leur légitimité à dire la politique culturelle. Cette composition joue un rôle important dans l’importation des sciences sociales et des statistiques dans la planification de la politique culturelle. La mise en place d’une statistique culturelle a priori improbable est liée à la concordance de l’état du champ de la haute administration avec ceux de la sociologie et du militantisme culturel. Ce phénomène favorise une « quantification » des résultats ainsi que des utilisations politiques de la science. Toutefois et paradoxalement, tous ces éléments de mise en forme rationnelle de la politique culturelle ne vont pas atténuer son caractère incertain. En effet, les membres des commissions dépassent volontiers le rôle d’expert pour endosser celui de « prophète social ». Ces montées en généralité induisent des controverses lourdes d’enjeux pour la définition de la politique culturelle et la question de la place de l’État dans la société. Telle est la contradiction inhérente à toute production d’une politique culturelle : la nécessité de rationalisation suppose une définition préalable de la politique à mener, et donc de la culture, codification entraînant immédiatement la suspicion, intériorisée par les acteurs, qui les conduit à refuser ce travail de délimitation pour faire embrasser à la politique culturelle la totalité du social.

La dernière période mise en évidence par Vincent Dubois, est celle amorcée par le « ministère Lang », en 1981, qui ouvre une seconde phase critique de l’institutionnalisation de la culture comme catégorie de l’intervention publique. Deux processus se rejouent : d’une part le resserrement de l’espace des agents producteurs de cette politique et leur professionnalisation, d’autre part l’éclatement de l’objet, avec l’élargissement de l’acception du mot « culture ». Ces phénomènes renforcent l’évolution amorcée : « c’est une catégorie floue qui est institutionnalisée et ce n’est que grâce au flou qu’elle est institutionnalisée » (p. 237). Avec l’augmentation des budgets culturels publics, les positions traditionnelles du champ culturel vont bénéficier des conditions propices à la reconnaissance de leur métier et à son exercice permanent. Si le processus de professionnalisation ne contribue pas à atténuer le flou de la catégorie, il en modifie cependant les formes, en orientant la politique culturelle vers son versant plus gestionnaire et en « dépolitisant » en apparence les enjeux de celle-ci. Est ainsi créée une politique de l’emploi culturel, allant de pair avec le développement d’un marché de la formation professionnelle au sein d’institutions publiques et privées. Cette importation longtemps improbable de logiques économiques au sein du champ culturel est le double produit de la politique ministérielle et des stratégies de ceux qui cherchent à gagner une position au sein du champ. Enfin, ces nouveaux échanges contribuent à instaurer des « formes douces de gestion des rapports sociaux ». Si jusque-là la thèse de Vincent Dubois se rattachait à une socio-histoire « critique » par ses présupposés méthodologiques, avec ce développement est articulée une critique directe de l’euphémisation des conflits sociaux par des rouages institutionnels, ici le « consensus culturel ».
Deuxième évolution majeure des dernières années, l’éclatement de l’objet culture, outre l’élargissement des domaines d’intervention publique, a pour conséquence l’accentuation du flou des frontières de la culture. Ce « relativisme d’État » a également contribué à réactiver les polémiques sur la définition de la culture et la légitimité de l’intervention publique. Se rejoue ainsi la même montée en généralité : la prétention des intellectuels et des artistes, comme des agents de l’État à incarner l’universel cristallise « un espace mouvant de controverses globales sans cesse renouvelées », ce qui contribue un peu plus à la stabilisation de cette catégorie d’intervention publique dans un flou structurel.
La démonstration brillante et rigoureuse de Vincent Dubois ne prête guère le flanc à la critique. Elle ouvre en revanche de nombreuses pistes de recherche et suscite de nouvelles interrogations, comme celle, par exemple, de la réelle spécificité de la genèse et de la mise en place de la politique culturelle dans des frontières incertaines. On pourrait tenter de répondre à cette question en comparant cette socio-histoire avec celle d’autres catégories d’intervention publique en France, voire avec d’autres situations nationales. Les travaux, parfois cités en notes dans l’ouvrage, sur la genèse d’autres catégories - certes peu nombreux - pourraient ainsi être plus précisément analysés pour faire surgir la particularité du traitement des questions culturelles (citons les analyses de Jacques Donzelot sur l’invention du social, de Christian Topalov sur la naissance du chômeur, de Bruno Dumons et Gilles Pollet sur la genèse des politiques de retraites….).
Quant à l’ouverture sur des développements complémentaires et logiques, Vincent Dubois l’annonce lui-même en conclusion : son analyse en « amont » de la politique culturelle, appelle celle de « l’aval », c’est à dire des pratiques culturelles, de leur « pseudo démocratisation » ainsi que des modes d’intériorisation des catégories culturelles d’État par les profanes.

